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Environ 3000 salariés venus de toute l’industrie du 
nucléaire se sont rassemblés mardi à Paris au siège du 
groupe après les informations portant sur plusieurs 
milliers de suppressions d’emplois. 

de notre envoyé special a Paris, Gérard Lanux 

  



Une grande manifestation, à laquelle ont pris part environ 3000 salariés de la filière nucléaire 
française, s’est déroulée mardi 15 septembre à Paris à l’appel d’une intersyndicale (CGT-
CFDT-FO-UNSA-CFE CGC) sous les fenêtres de la tour Areva à la Défense après les 
informations indiquant que les mauvais résultats financiers du groupe pourrait conduire à 4 
000 suppressions d’emplois, au démantèlement de la société et à des menaces sur la sécurité 
des installations. Une délégation de l'intersyndicale a été reçue par la direction "sans grands 
résultats ni réponses claires" selon les salariés. 

« Ce n’est pas encore une véritable angoisse mais plutôt une inquiétude qui grandit et finit par 
gagner tous les sites » assure Michel, technicien à Marcoules. Cette inquiétude a rempli 
plusieurs wagons d’un TGV au départ d'Aix-en-Provence. Direction: le siège d’Areva à la 
Défense pour exiger des dirigeants mais aussi du gouvernement une vision claire sur ce qui se 
trame en coulisses. 

Ce que Guy-Laurent Lagier (CGT) appelle « le dépeçage » de ce symbole de l’industrie 
nucléaire française dans la tourmente. Selon lui, 3 à 4000 salariés sur les quelque 30000 
d’Areva en France pourraient être touchés par la crise traversée par la société endettée à 
hauteur de 7 milliards d’euros. 

Depuis 2014, on y voit beaucoup plus clair sur les raisons qui ont conduit à cette désastreuse 
situation. Pour Guy-Laurent Lagier, c’est « la résultante de la conjugaison de divers facteurs: 
le scandale de l’achat d’une mine d’uranium en Afrique qui s’est avérée vide de minerai ; une 
sale affaire combinée avec le gouffre financier des projets EPR de Finlande et Flamanville. 
Les dettes s’alourdissent alors qu’il y a un carnet de commandes de près de 45 milliards 
d’euros ! » 

Gouvernance du groupe et silence de l’Etat critiqués 

Que fait-on dans de telles situations ? « On casse tout et on procède à la vente à la découpe, 
sans feuille de route » critique le syndicaliste. 

Comme toujours, les salariés paient les pots cassés. « La seule idée fixe de la direction » 
estime Jean-François, ingénieur à Tricastin, « c’est de combler le trou en réalisant des 
économies dont le personnel fera fatalement les frais ». « Certes on nous parle encore que de 
départs volontaires à la retraite » ajoute Michel, technicien affecté à la sécurité à Cadarache, « 
mais qu’y aura-t-il après? » 

Dans la rame qui amenait les salariés vers Paris, les spéculations allaient bon train. « Un appel 
aux départs volontaires peut cacher des ambitions beaucoup plus sanglantes » craint Anne-
Marie. Egalement remis en cause: « la mauvaise gouvernance de la société et l’immobilisme 
d’un gouvernement pourtant actionnaire » dénonce Thierry (CFDT) ingénieur en 
Radioprotection. Alain acquiesce et évoque les conséquences sur la santé, « de plus en plus de 
congés maladie, de situations de stress » relatant « l’inquietude grandissante chez les salariés 
». 

Et pourtant qui eut cru, il y a seulement quelques années, que ce fleuron puisse être un jour 
ébranlé. « Bien sûr les temps changent», reconnaît Benoit, «l’exigence écologique surtout 
après les catastrophes de Tchernobyl et Fukushima se fait plus pressante pour une transition 
énergique qui induit une réduction de la part du nucléaire dans la production d’électricité ». Et 
le gouvernement n’est pas insensible à cet appel du pied d’une partie de l’électorat de gauche 
dont il ne peut se passer. 



Au cours du rassemblement, la solidarité de nombreux salariés d’EDF et d’autres entreprises a 
été saluée par différents dirigeants des confédérations syndicales notamment de la 
metallurgie. 

Présent également dans la foule, le secrétaire national du PCF Pierre Laurent venu assurer les 
salariés de l’engagement de son parti dans leur lutte. 
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PIERRELATTE 500 salariés d’Areva 
Tricastin vont manifester à Paris  
Au mois de juin, les salariés d’Areva Tricastin avaient déjà fait sensation en manifestant dans 
les rues de Pierrelatte, chose rare. Ils espèrent encore interpeller leurs dirigeants avec ce 
mouvement national de plus grande ampleur mardi.  

 
C’est une première pour les salariés d’Areva Tricastin. Mardi, ils seront près de 500 à monter 
à Paris pour se joindre au grand mouvement de grève national lancé par tous les syndicats de 
l’entreprise.Deux rames de TGV ont spécialement été affrétées au départ de Pierrelatte afin de 
transporter les participants. Ils seront rejoints par les salariés des sites de Marcoule et de 
Cadarache. Et ce sont près de 2 000 personnes qui devraient se retrouver devant le siège du 
groupe à La Défense.En pleine réorganisation stratégique depuis plusieurs mois afin de faire 
face à des pertes records l’an dernier (4,8 milliards d’euros), Areva a déjà entamé la cession 
de sa division réacteurs et services à EDF et va dans l’avenir se recentrer autour des activités 
minières et du cycle du combustible (enrichissement de l’uranium, retraitement des déchets). 

« Il faut arrêter l’hémorragie » 

« Des négociations sur un plan volontaire de départs sont en cours, explique Cédric Noyer, du 
syndicat FO au Tricastin. Ce sont 4 000 personnes qui vont partir. Mais comment va-t-on 
réussir à gagner des parts de marché à l’avenir ? Comment va-t-on pouvoir travailler en 
sécurité et en sûreté ? Comment va-t-on motiver les gens alors qu’on gèle les salaires et qu’on 
supprime les intéressements ? Il faut arrêter l’hémorragie. C’est dangereux pour la survie de 
l’entreprise. »Les grévistes espèrent que le mouvement, qui devrait être fortement relayé dans 
les médias, va attirer l’attention des dirigeants d’Areva, alors que deux nouvelles journées de 
négociations sont prévues les 21 et 22 septembre. « L’État et d’EDF doivent aussi prendre 
conscience qu’en tapant ainsi sur les salariés d’Areva, c’est toute la filière nucléaire qu’on 
met en danger. » Par Baptiste CAMILLERI 



 

Areva: inquiets et en colère, les salariés 
sonnent "le début de la bagarre" 
15 Sept. 2015, 16h16 | MAJ : 15 Sept. 2015, 16h16 

 
RÉAGIR 

Des 
employés d'Areva manifestent dans le quartier d'affaires de La Défense, près de Paris, 
contre des suppressions de postes, devant le siège social du groupe, le 15 septembre 
2015 (AFP/Bertrand GUAY) 

Inquiets et en colère, les salariés d'Areva ont manifesté mardi à La Défense pour la 
sauvegarde de leurs emplois, face aux 3.000 à 4.000 suppressions annoncées, et contre le 
démantèlement du groupe nucléaire, qui menacent aussi selon eux la sécurité des 
installations. 
 
Une mobilisation "plus que réussie", selon l'intersyndicale (CGT, CFDT, FO, CFE-CGE, Unsa-
Spaen) avec "2.500 salariés" ayant investi la place, près de Paris, devant le siège de l'ex-
fleuron du nucléaire, dans des nuages de pétards et de fumigènes de couleur. 
Venus en masse des sites de province (La Hague, Marcoule, Paimboeuf, Saint-Marcel, 
Tricastin...), ils ont défilé sur le parvis du quartier d'affaires jusqu'à la tour EDF, protégée par 
un cordon de forces de l'ordre. 
 
 
 
 
 



Les difficultés financières d'Areva, "ce n'est pas la faute des salariés, mais c'est eux qui 
paient plein pot", s'exclame Annick Roux, 30 ans d'ancienneté, montée à Paris depuis 
Marcoule. Elle dénonce les "décisions absurdes qui ont conduit Areva dans le gouffre", 
comme le "rachat de la société minière Uramin", sur lequel la justice enquête. 
Après des pertes record de 4,8 milliards d'euros en 2014, Areva a annoncé la suppression de 
6.000 postes, dont 3.000 à 4.000 en France, sur les 44.000 que compte le groupe (29.000 
en France). Ce plan de restructuration vise à réaliser un milliard d'euros d'économies d'ici à 
2017. 
"Les salariés qui partent comme ceux qui restent vont morfler", prévient Pascal Evariste 
(CGT), pour qui la mobilisation de mardi marque "le début de la bagarre". Le plan de départs 
volontaires, qui devrait être finalisé prochainement, est "inacceptable. On ne sait pas quels 
postes vont être touchés, ni où. Il est important que les salariés le disent alors qu'il ne reste 
qu'une journée de négociation", explique Christophe Laisné (Unsa-Spaen). 
  
 
- Inquiétude sur la pérennité du groupe  
 
"Avec 3.600 emplois qui vont être supprimés à activité constante, il faut trouver un équilibre. 
On ne veut surtout pas qu'on prenne des risques avec la sécurité des salariés et des 
installations", s'inquiète Jean-Pierre Bachmann (CFDT), devant un cercueil portant 
l'inscription "A nos emplois". Plantées un peu partout près du siège du groupe, des croix 
blanches ou noires rappellent les "artisans", "sous-traitants" ou "enseignants" qui seront 
touchés de façon indirecte par les réductions d'effectifs chez Areva. 
Outre les suppressions d'emplois, les syndicats protestent aussi contre les mesures (gel des 
salaires, réduction des RTT...) en discussion dans le cadre du plan d'économies et contre le 
démantèlement du groupe. 
  
Face aux difficultés financières d'Areva, l'Etat a décidé début juin de confier à EDF la 
majorité d'Areva NP, l'activité réacteurs. Le chiffre de 2,4 milliards d'euros pour cette 
acquisition circule. Un prix "trop bas", juge Christophe Laisné pour qui il est "hors de 
question que soit bradée" cette activité. 
 
D'autant que cette vente ne lève pas, selon les syndicats, les inquiétudes quant à la 
pérennité du groupe, pas plus que sur l'avenir de la filière nucléaire française. "On a 
l'impression qu'on met en place un truc vite fait, rafistolé, pour que ça tienne jusqu'en 
2017", lance Pascal Evariste. "Hier, Areva était un fleuron, aujourd'hui, c'est un brouillon", 
renchérit Gabriel Artero, de la fédération métallurgie CFE-CGC. 
"Il n'y a pas de vision stratégique" derrière la décision de l'Etat concernant la cession d'Areva 
NP, déplore la CFDT.  
 
L'Etat est aussi pointé du doigt pour avoir, comme le dit la CGT, "laissé jouer pendant des 
années (l'ex-patronne d'Areva) Anne Lauvergeon et (l'ex-Pdg d'EDF) Henri Proglio", sans rien 
faire. Il s'est engagé à recapitaliser le spécialiste du nucléaire, mais sans dire à quelle 
hauteur. Il faut que ce soit fait "rapidement", réclame Cyrille Vincent (CFE-CGC).  
Le groupe assure de son côté qu'il souhaite "trouver les meilleures solutions pour la 
sauvegarde des compétences et de l'emploi industriel" avec comme "première priorité" la 
"sûreté des installations". 
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Dans le cadre des opérations
de rinçage de l’ancienne usine
d’enrichissement Eurodif, sur
le site de la centrale Areva du
Tricastin (Drôme), des huiles
contenant des traces d’ura-
nium générées par l’exploita-
tion sont normalement récu-
pérées et entreposées avant
d’être brûlées périodique-
ment dans une chaudière
autorisée du site. Lors des
opérations de nettoyage de la
chaudière, les cendres sont
collectées puis traitées et
acheminées vers un centre de
stockage dédié.

Un contrôle interne a mis en

évidence le conditionnement
de ces cendres dans des réci-
pients de deux cents litres au
lieu de trente litres aupara-
vant. Cette évolution du mo-
de de conditionnement aurait
dû faire l’objet d’une modifica-
tion préalable du référentiel
d’exploitation.
Areva Tricastin a proposé à
l’ASN (Agence de sûreté nu-
cléaire) de classer cet écart
vis-à-vis d’une règle d’exploi-
tation, sans impact sur la sûre-
té, le personnel et l’environne-
ment, au niveau 1 de l’échelle
internationale des événe-
ments nucléaires (Ines), gra-
duée jusqu’à 7.

A
lors que le troisième passager
de l’Audi A1 qui a violemment
percuté, samedi matin, un ad-
joint de sécurité de 25 ans - sa

tête a heurté le pare-brise de la voiture
des suspects et l’a fissuré (1) -, sur un
chemin de hallage, route de Tarascon,
à Avignon, était toujours en fuite ce
mardi, les deux autres hommes, âgés
de 18 et 28 ans, ont été écroués lundi
soir, l’un au Pontet, l’autre à Nîmes.
Ils ont été mis en examen pour tentati-
ve d’homicide sur personne dépositai-
re de l’autorité publique, en l’occurren-
ce les trois policiers en patrouille qui
avaient établi un barrage pour arrêter
le véhicule suspect aperçu un peu plus
tôt ; pour vols avec violence, deux vols
à l’arraché au préjudice de deux fem-
mes, sur Avignon ; et pour vol de voitu-
re à Béziers (Hérault), la fameuse
Audi A1 dans laquelle ils ont été repé-
rés.
Lors de cette arrestation mouvemen-
tée, le conducteur avait refusé l’injonc-
tion des policiers d’arrêter son véhicu-
le, et avait au contraire, foncé « volon-
tairement » sur le barrage et l’adjoint
à la sécurité. Selon le parquet d’Avi-
gnon, les policiers avaient été obligés
de faire usage de leur arme en tirant
trois balles en direction du véhicule en
fuite pour le stopper.
Deux des trois individus seront inter-
pellés dans la foulée, ou presque, par
les fonctionnaires du commissariat
d’Avignon.

Un pedigree déjà bien fourni

« Lors de leur garde à vue (celle du
plus jeune des deux suspects avait été
levée, samedi, pour des raisons médi-
cales, NDLR), les deux hommes ont
fourni des déclarations totalement
contradictoires », explique Bernard
Marchal, procureur de la République
d’Avignon. Le plus âgé des deux mis
en examen, soupçonné d’être le chauf-

feur de l’Audi A1, - le témoignage des
policiers penche dans ce sens-là -, est
déjà connu des services de police avec
vingt-et-une mentions portées à son ca-
sier judiciaire. Originaire de Béziers, il
purgeait déjà une peine en semi-liber-
té.

X. R.

◗ (1) Le jeune policier, après scanner,
s’en tire finalement avec une main bandée
et le port d’une minerve.

Ce mardi 15 septembre, ce ne
sont pas moins de 350 salariés
des sites Areva Marcoule, Me-
lox et Areva NT, qui ont rallié
Paris, pour manifester aux cô-
tés des autres grévistes du
groupe en difficulté. Tricastin
était aussi largement représen-
té. Au total, deux rames de
TGV avaient été affrétées pour
le Sud. «Le quartier d’affaires
de la Défense a volontaire-
ment été choisi pour montrer
notre mécontentement, puis-
que c’est là que se trouvent les
sièges des groupes Areva et
EDF », expliquait, à l’autre
bout du fil, Pierre-Emmanuel
Joly, le secrétaire général de
la CGT Areva NC Marcoule.

Plus de 2 000 grévistes

Cette nouvelle journée de mo-
bilisation portée par l’intersyn-
dicale CGT, FO, CFDT, Un-
sa-Spaen, CFE-CGC, visait à
dénoncer les pertes d’emploi
mais aussi la cession de la ma-
jeure partie de l’activité réac-
teurs à EDF. Au total, plus de
2 000 employés ont donc « son-
né le début de la bagarre »,
comme l’a écrit, par communi-
qué de presse, le représentant
de l’Union locale de Force
Ouvrière de Bagnols. Un bran-

le-bas de combat contre la sup-
pression annoncée en avril der-
nier, par le géant du nucléaire,
de 6 000 emplois, dont 3 000 à
4 000 en France.
« On est là pour montrer que
les salariés ne se laissent pas
faire et qu’ils n’acceptent pas
la destruction des acquis so-
ciaux. Ils refusent la casse so-
ciale et le démantèlement
d’Areva », résumait Pierre-Em-
manuel Joly. Ravi de la «forte
mobilisation » mais déçu que
les deux directions soient res-
tées muettes. « On ne nous a
pas reçus. »
«Nous entendons obtenir de
l’État son soutien financier
afin de certifier la pérennité
du groupe et être assurés du
maintien de son plein emploi
actuel », confiait pour sa part
FO.
En fin de semaine, un comité
de groupement Areva doit se
tenir à Paris en présence des
PDG d’Areva et d’EDF. Puis,
les 21 et 22 septembre, tou-
jours dans la capitale, une réu-
nion de négociation concer-
nant les mesures d’accompa-
gnement pour le plan de dé-
part volontaire est aussi pro-
grammée.

JENNIFER FRANCO

jfranco@midilibre.com

“Incident” d’exploitation
à la centrale Areva du Tricastin

Écroués pour vols
et tentative d’homicide
Avignon ❘ Les deux hommes arrêtés samedi, après avoir forcé

un barrage de police, ont été mis en examen lundi soir.

350 salariés d’Areva
ont manifesté à Paris
Social ❘ Ils se sont mobilisés devant les
sièges du groupe nucléaire et d’EDF.

■ L’un des deux individus mis en examen dort, depuis lundi soir, au Pontet.  Photo M. A.

■ Plus de 2000 salariés se sont rendus à La Défense ce mardi. DR.

■ Ils ont dénoncé les suppressions d’emploi annoncées. DR.



 

MARCOULE Areva : « une très bonne 

mobilisation » des salariés à Paris 
Thierry Allard 15 septembre 2015 à 20:48 Société 0 Comment  

 

Ce matin, au pied du siège d'Areva, à la Défense (DR) 

Les salariés du géant du nucléaire manifestaient ce matin devant le siège du groupe, à la 
Défense, contre le plan de la direction qui prévoit notamment la suppression de 4 000 
postes en France d’ici 2017. 

« Il y avait plus de 2 500 salariés devant la tour, et nous nous sommes montés à 850 du sud, 
c’est une très bonne mobilisation », explique Manu Joly, délégué syndical CGT à Areva NC, 
à Marcoule, qui précise également que « les sites industriels du groupe ont été ralentis ou 
arrêtés, avec un taux de grévistes de 60 à 70 %. » 

Pour le délégué syndical, « ça a été une grosse journée de mobilisation, nous avons également 
manifesté devant le siège d’EDF, pour bien faire comprendre que ce plan, les salariés n’en 
veulent pas. Aujourd’hui on veut une vraie stratégie pour le groupe et pas un plan à la petite 
semaine. » Pour autant, les syndicats n'ont pas été reçus par la direction. 

D’ici la fin du mois, la direction d’Areva se réunira pour son comité groupe France puis pour 
une réunion de négociation avec les syndicats. Deux rendez-vous qui risquent bien d’être 
marqués par une forte mobilisation. 

Thierry ALLARD 


